THAÏLANDE (JOB(02)/99/Add.8) (Voir G/TBT/W/186, Annex I)
A.
Quels sont vos besoins en matière d'assistance technique, de coopération technique ou de renforcement des capacités dans le domaine des OTC qui ont la priorité absolue?  (Prière également d'expliquer ou de justifier ces besoins.)

1.
Séminaires/ateliers de sensibilisation sur:

(
La mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC.

(
Les obligations de notification.

(
Les bonnes pratiques de réglementation.

2.
Séminaires/ateliers sur:

(
Le recyclage/la récupération/les technologies plus propres de gestion des déchets dangereux.

(
L'accès aux marchés pour les pays en développement.

3.
Formation en ce qui concerne:

(
Les normes et guides internationaux pour l'évaluation de la conformité.

(
L'écodesign, l'analyse du cycle de vie et la responsabilité environnementale, la collecte de données pour les fiches signalétiques sur la sécurité d'utilisation des produits, l'évaluation des risques (évaluation des risques ciblée).

(
La déclaration des fournisseurs.

(
La façon de conclure des ARM.

(
L'écodesign, l'écoétiquetage, l'analyse du cycle de vie et la responsabilité environnementale, la collecte de données pour les fiches signalétiques sur la sécurité d'utilisation des produits, l'évaluation des risques (évaluation des risques ciblée).

4.
Experts et matériel informatique:

(
Conférenciers pour des séminaires et des ateliers qui seront organisés à Bangkok à l'intention des organismes publics compétents et des parties intéressées.

(
Experts en matériel et logiciel informatiques pour pouvoir créer la base de données/les inventaires dont nous avons besoin pour procéder à des évaluations environnementales sur la base des prescriptions de l'UE.

(
Experts pour nous aider à utiliser les technologies appropriées de recyclage et de récupération en relation avec la Directive relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques.

(
Experts connaissant les directives connexes de l'UE pour aider les experts locaux à élaborer un projet de plan d'action.

B.
Quelle est la place de ces besoins dans l'ensemble de vos besoins en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités dans le domaine du commerce (autrement dit, certains de ces besoins sont-ils jugés prioritaires au niveau national par les autorités ou organismes compétents et par les parties intéressées)?

Ces besoins sont jugés prioritaires au niveau national par les autorités nationales et les organismes compétents et par les parties intéressées.

C.
Avez-vous reçu dans le passé une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, quand et de qui?

(
Séminaire ISO/OMC/TISI sur l'évaluation de la conformité et son rôle dans le commerce international, 10 et 11 octobre 2000.

(
Atelier JICA/TISI sur le renforcement des capacités en relation avec l'Accord OTC de l'OMC, 12 et 13 février 2002.

(
Atelier ISO/OMC/JISC sur les moyens d'accroître la participation des pays en développement et des économies en transition aux travaux internationaux de normalisation, 14 et 15 février 2002.

(
Symposium de l'APEC sur les procédures de notification prévues par l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce et l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, 29‑31 mai 2002, financé par la Nouvelle‑Zélande.

D.
Recevez-vous actuellement une assistance dans ces domaines classés par ordre de priorité?  Dans l'affirmative, de qui?
(
Deuxième atelier JICA/TISI sur le renforcement des capacités en relation avec l'Accord OTC de l'OMC, 27 et 28 août 2002:

-
Acquérir une plus grande expérience en ce qui concerne la participation à des activités normatives au niveau international.

-
Améliorer la capacité de négociation au Comité OTC et dans les organismes internationaux à activité normative.

E.
Avez-vous pris contact avec des donateurs pour vous aider à répondre à ces besoins?  Dans l'affirmative, quand et à qui vous êtes-vous adressé?  


La Thaïlande a pris contact avec l'UE en 2001 en vue d'obtenir une assistance pour le projet dénommé "Transfert de technologies de récupération des déchets dangereux:  étude de cas sur les déchets d'équipements électriques et électroniques", mais elle n'a pas reçu de réponse.

F.
Pouvez-vous indiquer les donateurs qui, à votre avis, seraient bien placés pour vous aider à répondre à ces besoins particuliers?  Ou pensez-vous qu'un arrangement de coopération technique ou un arrangement régional serait une solution possible?


Les donateurs susceptibles de répondre à ces besoins sont les suivants:



-
L'OMC.

-
La CEE/ONU (pour la gestion des déchets dangereux).

-
N'importe quelle organisation internationale.

-
Les pays Membres qui pourraient mettre des experts à notre disposition.

G.
Toute autre question devant être abordée.


Non.

